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CONTRE LES VIOLENCES POLICIÈRES, 
LES DISCRIMINATIONS, LE RACISME ... 

Pour la deuxième année consécutive un appel à une 
marche pour la just ice et la dignité est lancé dans toute 
la France. Les organisations appellent à la solidarité et 
à cette manifestation qui se tient à l'appel des fami lles 
de victimes de violences policières. Elle s1organise 
après l'agression insupportable dont Théo a été, après 
beaucoup d'autres avant lui, la victime. Parce que les 
violences policières ne sont pas commises qu'en île de 
France parce que les victimes de ces violences sont de 
toutes origines, c'est partout en France que nous appe­
lons à manifester. 

AVEC CES MARCHES, NOUS CRIONS NOTRE 
COLÈRE. 
Colère face à des violences policières dont le caractère 
répétitif trahit une conception pervertie de la sécurité 
publique et de la protection des citoyens ; colère face 
à une impunité manifeste et à un : deux poids deux 
mesures qui minent l'égalité des citoyens devant la jus­
tice. Colère devant des décisions gouvernementales qui 
visent à renforcer le poids de la po lice vis-à-vis de la 
justice, de la jeunesse et de la population. 

AVEC CES MARCHES, 
NOUS SIGNIFIONS: ALERTE ! 
La police exerce un mét ier difficile. Elle lui arrive d'en 
payer chèrement le prix et de dénombrer ses victimes, 
tombées parfois dans d'atroces conditions. La France ne 
manque pas d'en porter le deuil. 

Une délégation des associations antiracistes a été reçue 
par le 1er ministre à Matignon, le MRAP était représenté 
par Sylvain Goldstein. 
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.. . PARTOUT EN FRANCE, 
MARCHONS POUR LA JUSTICE 

C'est donc une énorme responsabilité que d'être 
policier, de porter arme à la ceinture, d'incarner 
la force de la loi et au-delà, la République. Cette 
responsabilité n'autori se aucun passe-droit ; au 
contraire ! D'où not re alarme face aux manifesta­
tions de racisme, discriminat ions, comportements 
humil iants, violences et indulgences coupables 
marquent aujourd'hui les interventions policières. 

AVEC CES MARCHES, NOUS DISONS : 
UNE AUTRE POLICE EST NÉCESSAIRE 
Cette situation relève certes d'un contexte poli­
t ique dégradé, marqué d' inégalités, d'injustices et 
d'invocation à un ordre qui se retourne cont re les 
libertés individuelles et collectives. Pour autant, 
elle n'est pas fatale et il est impératif d'adopter des 
mesures qui recentrent la police sur ses missions 
de protection, bannissent les comportements 
agressifs, punitifs et humil iants, créent les condi­
tions de confiance entre police et population. 

AVEC CES MARCHES, NOUS PORTONS 
DES DEMANDES PRÉCISES 
La police doit retrouver sa vocat ion de protec­
tion, dans une relation de proximité exercée 
dans le respect des personnes et de leurs droits. 

Ses agents doivent recevoir une formation 
conforme à ces objectifs. Le gouvernement doit 
rouvri r le dossier du récépissé pour les contrôles 
d' identité. 

Sa fonction n'est pas du même ordre que celle des 
caméras, dont il a seu l décidé la généralisat ion et 
dans des condit ions discutables. Les méthodes 
d'interpellations à hauts risques déjà interdites 
dans nombre d'autres pays européens doivent 
êt re bannies. Aujourd 1hui, le gouvernement doit 
prendre les mesures qui s'imposent et ouvrir les 
discussions nécessaires. 

AVEC CES MARCHES C'EST 
LA LIBERTÉ) L'ÉGALITÉ ET LA 
FRATERNITE QUE NOUS DEFENDONS. 
Les violences policières, dès qu'elles font - ou 
semblent - faire système, sont un coup de poi­
gnard plongé dans le cœur de la République : 
elles fou lent les libertés aux pieds, mettent à bas 
l'égalité des citoyennes et citoyens devant la po­
lice et la justice, substituent les stigmatisations 
haineuses et les enfermements identitaLres aux 
valeurs qui fondent notre réa lité plurielle, laquelle 
est aussi notre ident ité collective. 

C'est pour ces raisons et pour ces objectifs que 
nous appelons les citoyennes et les citoyens, 
toutes celles et ceux qui vivent, étudient et tra­
vai llent en France, a part iciper aux marches. 

Paris, le 1er mars 2017 
MRAP, LDH, CGT, FSU. 

Jean-Claude DULIEU 

Renée LE MIGNOT 

Augustin GROSDOY 
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Roibin, Sakine, Leyla : 
plus aue jamais vérité et justice ! 

Il y a 4 ans, le 9 janvier 2013, Fidan Oogan (Rojbin), Sakine Cansiz, Leyla Sayle­
mez étaient assassinées au cœur de Paris , au siège du Centre d'Information 
du Kurdistan, assassinées parce que Kurdes, parce que femmes, parce que mili­
tantes de la paix. 

Après 4 années de lutte incessante pour 
la vérité et la justice, nous avons appris 
avec colère , le 17 décembre dernier, le 
décès d'Omer Gu ney, «l'assassin présu­
mé». Avec colère, car le dossier est clos 
depuis 2 ans et demi ; pourquoi avoir 
attendu tout ce temps pour l'ouver­
ture du procès alors que tout le monde 
savait qu'Omer Guney était atteint d'un 
cancer en face terminale, c'est d'ailleurs 
sans doute pour cela qu'il avait été choi­
si par ses employeurs. 

Tous les éléments du dossier pointent la 
responsabilité des services secrets turcs 
(MIT) mais ceux ci n'ont jamais été mis 
en cause par les autorités françaises qui 
préfèrent préserver leurs relations éco­
nomiques et politiques avec l'Etat turc 
malgré la dérive fasciste d'Erdogan. 
Le procès devait s'ouvrir le 23 janvier 
2017, il aurait permis de juger l'exé­
cutant mais aussi et surtout les com-

manditaires , fussent-ils les plus hauts 
dirigeants de l'Etat turc , et dévoiler la 
responsabilité des services frança is de 
renseignements. il devait répondre à 
la question: pourquoi la France n'a pas 
assuré la sécurité de celles auxquelles 
elle avait accordé sa protection avec le 
statut de réfugiées politiques ? Pour­
quoi n'a-t-elle pas déclassifié certains 
documents classés «secret défense»? 

Personne ne peut croire que ces assas­
sinats furent l'œuvre d'un seul homme. 
Pour la première fois en France, dans 
une instruction judiciaire ouverte pou r 
des crimes politiques, la Justice fran­
çaise évoquait la possibilité d'une impli­
cation d'un service de renseignement 
étranger. L'histoire récente de la France 
compte 25 assassinats politiques com­
mis à Paris, jamais élucidés (parmi les­
quels Dulcie September, représentante 
de I'ANC en France, assassinée devant 
son bureau le 29 mars 1988; Medhi Ben 
Barka (figure intellectuelle et politique 
du mouvement anticolonialiste et oppo­
sant au roi Hassan Il du Maroc, enlevé 
et assassiné le 29 octobre 1965). Le 
MRAP n'a jamais accepté qu'au nom de 
«la raison d'Etat» de tels crimes restent 
impunis, il ne l'acceptera pas non plus 
pour notre amie Rojbin, pour Sakine et 
Ley la. 

Si l'assassinat des 3 femmes kurdes 
a eu lieu à Paris, c'est parce que le 
contexte politique le permettait , ce 
crime concerne aussi la démocratie 
dans notre pays. Sakine Cansiz était 

co-fondatrice du PKK, Rojbin repré­
sentante du Congrès Kurde en Europe, 
toutes les deux se savaient menacées. 
Leur assassinat a eu lieu au moment 
de la reprise des négociations entre le 
gouvernement turc et le PKK qui une 
fois de plus avait déclaré un cessez le 
feu unilatéral. Le crime commis à Paris 
est un crime contre la paix: son objectif 
fa ire échouer les négociations. Le PKK a 
refusé de se servir de ce prétexte pour 
rompre les pourparlers alors Erdogan a 
lancé une guerre totale contre le peuple 
kurde. 

Elles ont été assassinées aussi parce 
que femmes : avec Erdogan les vio­
lences envers les femmes ont augmen­
té de 1400 %! L'AKP veut imposer aux 
femmes turques le nombre d'enfants 
qu'elles doivent avoir, la manière de 
s'habiller, de sort ir .... Les femmes ne 
sont plus que « des machines à faire des 
enfants »; l'âge légal du mariage pour 
les petites filles a été abaissé à 12 ans, 
les femmes violées devront être ma­
riées avec leur violeur! 

Les avocats des familles font part dans 
un communiqué de la « colère des fa­
milles des victimes, privées d'un procès 
public qu'elles attendaient depuis près 
de quatre années, familles, qui, elles, es­
péraient en la justice française». Nous 
nous associons à la douleur des familles 
et crions avec elles notre émotion, 
notre indignation et notre colère. Mais 
rien n'entamera notre détermination 
pour que la vérité éclate. 

L'impunité que l'on voudrait nous impo­
ser n'est pas une fatalité : le MRAP, au 
sein de la Coordination Nationale Soli­
darité Ku rdistan continuera d'exiger 
«Vérité et Justice». 

Sylvie JAN 
Présidente de l'association « France-Kurdistan » 

LES MIGRATIONS 
AUJOURD'HUI ET DEMAIN 

Saint Denis ... la Seine Saint Denis ... des 
noms stigmatisés que t rop de Français 
imaginent comme ceux de terri to ires 
«envahis» par une immig rat ion incon­
trôlable. Ils y sont encouragés par des 
médias et des hommes polit iques inté­
ressés à manipu ler les fan tasmes sur 
l'immigration. Eh bien c'est là, dans 
la bel le sa ll e des délibérations de la 
mair ie de Sa int Denis, que le MRAP a 
tenu, le 21 janvier 2017, son co lloqu e 
su r la question des migrat ions interna­
t ionales. 

Il se fixait comme object if de fa ire un 
état des lieux objectif et à l'échelle 
mondiale des phénomènes migra­
toires. Il partait de l'idée que la per­
ception de ces phénomènes par la 
populat ion française est trop euro­
péo-centrée et que les militants eux­
mêmes, dans leur lutte quotidienne 
contre la xénophobie ambiante, sont 
influencés par cette vision déformée 
des réels mouvements de populat ion 
dans le monde. 

Pour opposer les réal ités de la ques­
tion aux fantasmes et aux angoisses, 
le MRAP a souhait é s'ouvrir à une vi­
sion plus globale et plus informée des 
migrat ions mond iales, de leur répar-

t ition géographique, de leurs causes 
diverses, anciennes ou plus récentes, 
comme les causes environnementales. 
Mais il voulait aussi ouvrir le débat sur 
la question trop peu traitée de l 'ave­
nir possible des migrations, non plus 
considérées comme une fa tal ité qu'on 
subit, mais comme une composante 
normale de l'humanité. Notre act ion 
militante est largement occupée à 
dénoncer et atté nuer les effets humai­
nement catastrophiques des actuelles 
polit iques de fe rmeture de f rontières, 
de répression des migrat ions et d'ex­
pu lsion. 

Mais il nous faudra it en même temps 
réf léchir à la forme que pourrait 
prendre l'aspirat ion globale à la « li­
berté de circulat ion et d'instal lation». 
que nous précon isons de façon un 
peu formelle et qu'il nous fau t rend re 
crédible. Quelle évolution des règ les, 
quelles étapes sont possibles pour 
al ler vers ce résultat ? Ces ques­
t ions pourra ient peut-être devenir 
la responsabilité d'instances inter­
nat ionales chargées de les réguler, 
comme le HCR le fa it pour les réfu­
giés. Le MRAP ava it donc invité des 
spéc ial istes, à des t itres divers, de ces 
quest ions. Tout le monde connaît les 

travaux de Catherine Wihtol de Wen­
den, qui font référence sur la question 
des migrat ions int ernationales. On 
sait aussi que Mar ie-Christine Ve rgiat 
mène un combat résolu au Parlement 
Eu ropéen, où elle est députée, pour 
une autre politique européenne vis-à­
vis des réfug iés et des migrants. Dans 
la sphère de l'altermondialisme, Gilles 
Lema ire a eu l'occasion de mener des 
réf lex ions sur l'actualité et l'aven ir des 
mouvement s de populat ion. 

Enfin, pour les aspects plus institu­
tionnels, nous avons demandé au"'Haut 
Commissariat aux Réfugiés de l'ONU 
de déléguer un intervenant qu i nous 
aide à sit uer la place spécifique des 
réfug iés dans cette vast e question des 
migrat ions : ce fut Dia Jacques Gondo. 
C'est avec ces quatre spécialistes que 
nous avons parcouru, pendant toute 
la journée, notre petite planète en 
compagnie du mill iard d'hommes qui, 
chaque année, se déplacent d'un pays à 
un autre. Touristes compris, bien sûr ... 

Pour la commission 
Migrations du MRAP 

J.F. Quantin 
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LA PLACE S ÉCIFIQUE , 
DES REFUGIES 
Sur notre invitation, I'UNHCR nous a 
proposé une intervention de M. Dia 
Jacques GONDO, administrateur 
principal chargé de protection. Sa pré­
sentation a permis de situer la place 
spécifique des réfugiés dans la question 
générale des migrants. On salt à quel 
point ces deux notions donnent lieu à 
des confusions et aussi à des débats. 

Il faut également avoir une vision géo­
graphique de la question. Le Moyen 
Orient accuei lle 39% des réfugiés, et 
l'Afrique en accueil le 29%. L'Europe 
est donc bien loin, avec seulement 6% 
des 21 millions de déplacés internatio­
naux. L'ONU travaille bien sûr à ouv rir 
de nouvelles perspectives. 
Elle a fait en 2016 des propositions de 
réflexion à l'Europe: 

NCE, 
ES 
DE 
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Situons d'abord les volumes : il y a 
actuellement dans Je monde 65 mil­
lions de« déplacés» (tous ceux qui ne 
peuvent plus vivre chez eux). Parmi 
eux, on compte 21 millions de dépla­
cés internationaux (hors de leur pays), 
mais seulement 2,1 mill ions de per­
sonnes bénéficient du statut interna­
tional de «réfugiés», auxquels il faut 
ajouter 3,2 millions de demandeurs 
d'asile, en attente d'une réponse. 
Enfin, c'est moins connu, il y a dans 
le monde 10 millions d'apatrides, un 
statut éga lement garanti par l'ONU. 
Cependant, on se heurte toujours à la 
difficile question des définitions: peut­
on toujours distinguer formellement 
les victimes de violen ces (guerres ou 
dictatures) des victim es de situations 
économiques désespérées ou les vic­
times de problèmes environnemen­
taux? On uti lise maintenant volontiers 
l'expression de «déplacés forcés». 

- contribuer plus largement à une 
assistance au-delà de ses frontières 

- se prépare r aux pics d'arrivées po­
tentiel les en cas de crises (places 
d'hébergement, abandon des pr in­
cipes de Dubl in) 
aller vers un système d'asi le com­
mun 
avoir une pol it ique locale active 
d'intégration des réfugiés, aux ni­
veaux économique, administratif et 
culturel. 

L'ONU a aussi produit en septembre 
2016 une déclaration qui pose de nou­
velles exigences, en particulier: 
- la nécessité de résoudre les situa­

tions familiales, en soutenant la réu­
nification des fami ll es séparées 

- poser la question de la responsabi­
lité financière des Etats 

- faire des progrès en matière de tra­
vail et de sco larisation 

- agir au niveau des facteurs déclen-
cheu rs. 

Dans ce programme, la question de 
J'éducation est la priorité absolue. Il 
faut savoir qu'actuellement 91% des 
enfants du monde ont accès à une 
scolarité. Les enfants réfugiés ne sont 
scolarisés qu'à 50%. Cette déclara­
tion devrait déboucher à terme sur 
une nouvelle convention modernisée. 

Les part icipants témoignent de leur 
grande préoccupation sur cette ques­
t ion des réfugiés. Le premier souci 
est bien sûr d'ag ir sur les causes, les 
guerres, les famines, la misère. L'ONU 
(au sens large, pas Je HCR) n'a-t-elle 
pas un rô le à jouer dans la prévention 
de ces conflits et de ces catastrophes? 

Peut-être faudra-t-il aussi élarg ir la 
not ion de réfugié, pour l' instant étroi­
tement corsetée par la défini tion de 
la convention de 1951. Certains se de­
mandent si le HCR ne devrait pas aus­
si voir sa responsabilité étendue aux 
déplacés internes à un pays, lorsqu'ils 
sont victimes de rég imes répressifs. 

Quant à l'Europe, sa politique restric­
tive sur les migrants s'étend évidem­
ment et malheureusement aux réfu­
giés, comme on l'a déjà vu à d'autres 
moments du colloque. 

• 
, 

, HORS SERIE 

erences 

Amazonie 
équatorienne : 

LES MAINS 
SALES 

DE CHEVRON 
les "Mains sales de Chevron: symbole de faœmpogne 

Texaco, entreprise étasunienne rache­
tée par Chevron en 2001, a effectué 
des forages pétroliers dans l'Amazo­
nie équatorienne de 1964 à 1990 en 
employant des pratiques environne­
mentales qui ne respectaient pas les 
normes de l'industrie pétrolière de cette 
époque et qui étaient illégales aussi bien 
en Equateur qu'aux Etats Unis. 

Texaco a déversé intentionnellement 
plus de 18 milliards de gal lons d'eau 
toxique ainsi que 17 millions de gallons 
de pétrole brut et laissé des déchets 
dange~eux dans des centaines de 
«piscines» ouvertes sans revêtement 
sur le sol de la forêt équatorienne. 
Cette polit ique a provoqué une des 
pires catastrophes écologiques de la 
planète. 

Une pollution équivalente à 3000 fois 
celle de l'Erika. L' Erika comme I'Amoco 
Gadiz ou d'autres posent le problème 
des cargos poubelles, des compagnies 
qui dans leur course aux profits font 
des économies en jouant avec la sé­
curité. Aussi criminel que cela puisse 
être, cela reste considéré comme des 
« accidents» dus à l'inconscience d'ar­
mateurs sans scrupules. 

Mais en Equateur c'est tout autre 
chose qui s'est produit : ce n'est pas 
un «accident» dû à un navire défec­
tueux : Texaco a délibérément et 
consciemment pollué pendant 26 
ans ! 9500 jours pendant lesquels 
l'eau, la terre ont été polluées: 2 mil­
lions d'hectares contaminés, plus de 
30.000 victimes di rectes. La pollution 

du sol, des nappes phréatiques, des 
rivières, a ent raîné chez les popula­
t ions indigènes et les agricu lteurs de 
la région des cancers de la peau, de la 
bouche, de l'estomac, de l'utérus, des 
fausses couches et des ma lformations 
de nouveaux nés. Mais que vaut la vie 
des peuples indigènes face au pro­
fit de multinationales? 

Ce désastre a ent raîné la disparit ion 
de 2 peuples orig inaires. Cela porte 
un nom, cela s'appelle un ethnocide 
et constitue un crime contre l'Huma­
nité. Survival, une organ isation inter­
nationale de protection des peuples 
autochtones a comme slogan « on 
peut t oujours replanter un arbre, un 
homme c'est plus difficile ». 
Si la mobi lisat ion arrive à fa ire payer 
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Des pœuves accablantes du wmponemenr mdtgne de Chevron-TI'Xaca en Equareur 

Texaco-Chevron, si tous les moyens 
sont mis en œuvre pour dépolluer, 
peut être que dans 70 ans la nature 
aura repris ses droits. Les peuples dis­
parus, eux, le sont à jamais ; ils sont 
définitivement rayés de la surface de 
la terre. L'existence de ces dommages 
a été prouvée irréfutablement au 
cours d'investigations menées par des 
experts qui ont estimé le coût total des 
réparations à 27 milliards de dollars. 

Le budget annuel de l'Etat équatorien 
est d'environ 38 milliards de dollars. 
Comment l'Equateur pourrait il venir 
à bout seul de ce désastre? D'autant 

qu'il doit faire face aujourd'hui à une 
autre tragédie provoquée par le ter­
rible séisme du mois d'avril 2016. 
En 1992, les victimes ont présenté une 
plainte groupée (« class action law­
suit») contre Texaco à New York. Texa­
co, devenu Chevron, s'est battu pour 
que l'affaire soit renvoyée devant les 
tribunaux équatoriaux. En 2002, le 
procès a été transféré en Equateur à 
condition que Chevron n'emploie pas 
le délai de prescript ion et que tout 
jugement rendu par le tribunal équa­
torien soit respecté aux Etats-Unis. 
En 2011, le tribunal équatorien 
condamne le groupe pétrolier à verser 

9,5 mil liards de dollars pour indem­
niser les victi mes et permettre une 
dépollut ion de la région. Une somme 
qui serait automatiquement doublée -
pour atteindre les 19 mil liards de dol­
lars si la firme ne présentait pas des 
excuses aux victimes dans les deux 
semaines après la publication du ver­
dict. Non seu lement Chevron n'a pas 
présenté d'excuses mais, pour délégi­
t imer le t r ibunal, la firme a prétendu 
qu'au cou rs du procès, les avocats 
des parties civiles avaient falsifié des 
documents et fa it pression sur les 
experts scient ifiques. Elle a donc fait 
appel en cassation auprès du Tribunal 
national de justice. 
Chevron n'ayant pas de biens en Equa­
teur, les communautés équatoriennes 
ont engagé des poursuites au Canada 
et au Brési l pour la saisie des biens de 
Chevron pour assurer le paiement de 
l 'indemn isation. 

La Cou r de justice d'Ontario, Canada, 
qui en 2016, a reconnu la val idité des 
décisions prises par la Justice équa­
torienne, cont redisant ainsi l'attitude 
arrogante de la mu ltinationale Che­
vron-Texaco qui n'a eu que du mépris 
pour les décisions des instances équa­
toriennes. Chevron a décidé de recou­
r ir au Traité de protect ion réciproque 
des invest issements signé entre 
l'Equateur et les Etats-Unis, et entré 
en vigueur en 1997. Mais cet accord ne 
peut s'appliquer car la demande des 
communautés amazoniennes date de 
1992, alors que le Tra ité n'est entré en 

] 

vigueur qu'en 1997, et il ne comporte 
aucune clause de rétroactivité. 

En s'appuyant sur ce tra ité, Chevron 
a également eu recours à la Cour 
permanente d'arbitrage de La Haye. 
Celle-ci, comme c'est la règle, a consti­
tué un tri buna l spécifique pour juger 
cette affaire. Ce t ribunal est composé 
de trois juges, désignés et payés pa r 
les parties en litige : un par l'entre­
prise, un aut re par l'Etat incriminé, 
et un troisième nommé d'un commun 
accord par les deux premiers juges. Ici 
le pouvoir judiciaire équatorien a com­
mis une erreur, car il a accepté de dé­
signer l'un des juges, donnant ainsi le 
sentiment que l'Equateur acceptait le 
tribunal d'arbitrage. Alors que ce n'est 
pas le cas. Le gouvernement refuse de 
reconnaît re ce t ribunal. 
Ce t r ibunal d'arbitrage prétend que 
l'Equateur a violé le Traité bilatéral de 
protection des invest issements établi 
ent re Quito et Washington, lequel pré­
cise que "l'Etat équatorien s'engage à 
prendre toutes les mesures à sa por­
t ée pour suspendre ou faire suspendre 
l'exécution ou la reconna issance, à 
l'intérieur ou à l'extérieur du pays, de 
toute décision de justice contre une 
firme américaine». 

Le Président Rafael Correa a déclaré 
«les décisions, provisoires, du tribunal 
d 'arbitrage de La Haye ont été reje­
tées par notre gouvernement. En pre­
mier lieu parce que l'Equateur. en tant 
qu'Eta t, n'est pas impliqué dans cette 
querelle. Nous défendons bien enten­
du les droits des communautés ama­
zoniennes victimes des abus d'une 
multinationale pétrolière. Mais nous 
ne sommes pas partie prenante au 
procès. Et en vertu du principe démo­
cratique de la séparation des pouvoirs, 
nous ne voulons pas nous immiscer 

dans des affaires qui relèvent du pou­
voir judiciaire. C'est triplement scanda­
leux, parce que si nous appliquions la 
décision du tribunal d'arbitrage, notre 
pays violerait sa propre Constitution 
car cela signi fierait que nous court­
circuitons le pouvoir j udiciaire. Par 
ailleurs, Chevron serait non seulement 
exonérée de payer le nettoyage de 
la forêt et la réparation aux commu­
nautés victimes de la pollution, mais 
ce serait le peuple équatorien dans 
son ensemble qui devrait payer à la 
place de Chevron. C'est pourquoi nous 
considérons que cette affaire n'est pas 
j uridique mais politique; elle est diri­
gée contre notre gouvernement. Nous 
en appelons à la solidarité internatio­
na le. Les «mains sales» de Chevron ne 
doivent pas demeurer impunies.» 
La multinationale a dépensé plus de 
400 millions de dollars pour un ba­
taillon d'avocats, plus de 100 millions 
de dollars pour faire pression su r les 
législateurs étasuniens : combien 
d'hectares aurait elle pu commencer à 

dépolluer avec cette somme? Cela ne 
suffit pas, il faut en plus menacer les 
victimes qui ont le courage de deman­
der justice, menacer leu rs avocats, 
menacer l'Etat équatorien parce qu 'il 
ose être sol idaire des victimes. 
L'Equateur a été le premier Etat au 
monde à reconnaître, dans le texte 
de sa Constitu t ion, les droits inalié­
nables de la nature qu'il considère 
comme un sujet de droit. Aujourd'hui, 
Quito affronte la Chevron Corpora­
t ion, deux ième plus importante f irme 
pétrol ière des Etats-Unis et sixième au 
monde, souvent mise en cause, dans 
d'aut res endroits de la planète, pou r 
des affaires de contamination. 

Accompagnée de mon fi ls, je me suis 
rendue, f in septembre, en Amazo­
nie équatorienne pour constater les 
dégâts et apporter la sol idarité du 
MRAP aux victimes. C'est une chose 
de savoir, c'est tout autre chose de 
voir et d'entendre parler les victimes. 
La catastrophe dépasse t out ce que 
je pouvais imaginer : il y a certes les 
piscines à ciel ouvert mais part out la 
terre est contaminée jusqu'à 3 mèt res 
de profondeur. Nous avons V\.! des 
petits ruisseaux qui semblent lim­
pides mais il suffit de toucher le fond 
avec un bâton et ils deviennent noirs. 
Nous avons été frappés par le sil ence 
qui règne : un silenc:e de mort. Alors 
que la forêt équatorienne fourmil le 
d'animaux : mammifères, oiseaux, 
d'insectes ... nous avons entre-aperçu 
un singe, c'est tout. 

Nous avons été accuei llis et accompa­
gnés par Pablo Faja rdo, l'avocat prin­
cipal des victimes. Nous avons écouté 
les victimes dans un vi llage cofran, 
l'un des peuples originaires de cette 
rég ion. Les t émoignages ont été dif­
f iciles : les hommes éta ient partis à 
la chasse (ils doivent pour cela s'élo i-
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les deux parents de ce témOin lO/Jt déjà mortS du cancer. alors que lOI1 frère est vlflime de molformot/OIIl. 

gner de plus en plus de leur village) et 
les femmes ne veulent pas parler de 
la catastrophe : toutes ont perdu un 
être cher. Nous avons entendu l'ins­
tituteur parler de ses petits élèves 
qu'il ne revoit plus, emportés par une 
leucémie ou un cancer, des enfants 
pour qui l'eau faisait partie de la vie 
et qui jouaient dans les ruisseaux pol­
lués sans savoir qu'ils jouaient avec la 
mort. 

Nous avons rencontré le chef de la 
communauté qui nous a raconté la vie 
de son peuple avant Chevron puis la 
tragédie« le pétrole, c'est le diable qui 
l'a créé». Ce peuple vi -
vait de la chasse, de la 
pêche, de la cueillette : 
les animaux se sont ra­
réfiés, les poissons ont 
disparus, les plantes 
sont contaminées et 
le plus grave problème 
c'est l'eau, il n'y a plus 
d'eau potable. 

Les victimes ont 
créé une association 
« l'Union des victimes 
de Texaco» qui vient de 
lancer un projet pour 
récupérer l'eau de pluie et la trans­
former en eau potable. C'est un pro­
jet communautaire : chaque famille 
doit désigner un membre qui parti­
cipera à la mise en œuvre du projet, 
les familles s'engagent à héberger et 
nourrir les techniciens, ingénieurs ... 
qui seront sollicités. La communauté 

désignera les premiers bénéficiaires : 
les familles vivant près d'une piscine 
ou ruisseau contaminé, les familles qui 
vivent dans des conditions difficiles 
du fait du décès ou de la maladie de 
ses membres, il sera tenu compte du 
nombre d'enfants, de l'absence de l'un 
des parents ... 

Une femme a accepté de témoigner 
(elle accompagnera à Genève Pablo 
Fajardo début novembre) mais elle 
nous a parlé de ses voisins. « vous 
voyez cette maison, la famille a perdu un 
enfant, la mère a un cancer de l'utérus, 
le père de l'estomac; celle là, la mère 

a fait 2 fausses couches 
et le dernier enfant est 
handicapé »... Quand 
nous lui avons demandé 
«et vous, votre famille a 
souffert de la contami­
nation ? ». elle n'a pas 
répondu! 

Notre guide cofran nous 
dira « Même si Chevron 
payait il faudra au moins 
70 ans pour nettoyer. 
regardez ! ». Il creuse 
la terre, apparemment 
« normale » avec une 

bêche et une matière gluante, noire 
apparaît. «Alors nous ne nous battons 
pas pour nous mais pour nos petits 
enfants, pour la justice, pour la dignité, 
pour la vie, pour la planète. Il faut faire 
savoir au monde cette infamie d'autant 
que l'Amazonie équatorienne n'est pas 
la seule victime de Chevron-Texaco, il y 

en a beaucoup d'autres: Pologne, Ango­
la, Pérou, Nigéria, Richmond ... Il y en a 
assez que les multinationales fassent la 
loi sur notre planète». 

Nous nous y sommes engagés, nous 
avons réaffirmé avec force la soli­
darité du MRAP. En particulier, nous 
nous battrons pour que l'Etat français 
arrête d'investir, à travers les fonds de 
réserve de retraite, organisme public, 
dans cette mul t inationale qui ne res­
pecte ni les droits de l'homme ni l'en­
vironnement. 
Le MRAP soutient la proposition du 
gouvernement équatorien de la créa­
tion d 'une cour internationale de jus­
tice environnementale, faite au nom 
de la CELAC (Communauté des Etats 
Latina-américains et des Caraïbes) à 
l'ONU et ra ppelée à l'occasion de la 
COP 21 à Paris. Il soutient également 
la création auprès de l'ONU, d'un 
instrument juridique internationa l 
contraignant, porté par l'Equateur et 
l'Afrique du Sud afin de réguler les 
relations ent re les multinationa les et 
les Etats en cas de vio lation des droits 
humains et de la nature. 

Je tiens à remercier plus particuliè­
rement Pablo Fajardo et notre guide 
cofran qui m'ont accueillie si chaleu­
reusement ainsi que Claudio Chacha, 
représentant en France de la fédéra­
tion Euro-équatorienne. 

' livre: • Un brin d'herbe cantre le goudron, 30/m pots de œrreamtre un pot de 
fer • (Neuilly-sur-Seine, lO 12) tai( par Morio Agumdo (elle o perdu lOI1 mon et 
deux de ses enfant~ viGtmes de Chevron-Texoca) 

UNE VISION GLOBALE 

Catherine Wihtol de Wenden 
vient de publier en 2016, après de 
nombreux ouvrages , un nouvel 
«Atlas des migrations ». C'est en 
s'appuyant sur les cartes issues 
de cet ouvrage qu'elle nous aide 
à acquérir une vision globale des 
mouvements de population. 

Comme tout le monde le sait , les 
migrat ions ne sont nullement un 
phénomène nouveau. Ell es sont 
consubstant iell es de l 'human ité, de­
puis toujours. Not re préoccupation, 
toute la journée, sera de détruire les 
préjugés et fantasmes qu i règ nent 
dans la populat ion. Et chez nous­
mêmes parfois. 

Mais d'abord , qu'est-ce qu'un mi­
grant ? Si l'on prend la définit ion 
internationa le, c'est une personne 
installée depu is plus d'un an dans 

un pays autre que celui où elle est 
née. Les migrants sont, selon les re­
censements de l'ONU, 244 mi ll ions. 
Cela est importa nt et ne représe nte 
cepe ndant que 3% de la popu lat ion 
mondial e. Parmi eux, 65 mill ions 
sont dans la situat ion des réfugiés, 
mais seulement 20 mi l-
lions en ont le statut. 

Cela ne tient pas compte 
d 'une autre catégo­
rie, celle des dépla­
cés : on appelle ainsi 
les personnes qui sont 
d'une certa ine façon 
migrantes, mais à l' in­
té rieur de leur propre 
pays. Elles sont 240 
millions en Chine et 740 
millions dans l'ensemble 
des pays du monde. Cela fa it un total 
de près d'un mill iard d 'êt re humains 
qui vivent loin de chez eux ... 

Mais la chercheuse att ire notre at­
tent ion su r d'aut res aspects actuels 
des migrations. D'abord sur leu r gé­
néral isat ion. Autrefois, il y ava it clai­
rement quelques zones d'émig rat ion 
(com me l'Europe jusqu'au mil ieu du 
siècle dernier) et des zones d'immi­
gration (comme les Amériques). Or 
on peut d ire que les mig rat ions se 
sont général isées, non pas tant en 
masse qu'en diffus ion : progress ive­
ment, la p lupart des pays du monde 

sont devenus à la f ois des pays de 
départ, des pays de transit et des 
pays d'accueil. Toutefois, la grande 
majorité des dép lacements restent 
rég ionaux, à l'i ntérieur de grandes 
zones comme l'Europe, l'Afr ique, 
l'As ie du sud-est ou l'Afriq ue. Et 

g lobalement, contra i­
rement à une croyance 
répa ndue, les déplace­
ments « sud-nord » son t 
à peu près équivalents à 
ceux « nord-su d». 

Parmi les autres ten­
dances généra les, il y 
a éga lement la fé mi­
nisation 51% des 
« migrants » sont main­
tena nt en réa lité des mi­
grantes ! On constate 

aussi l'apparit ion d 'une proportion 
importante de migrants mineurs et 
iso lés. 

Mais quelles sont donc les raisons 
qu i rendent inévitab les, « structu­
relles», les migrations actuelles? 

Il ya bien sûr les profonds déséqu i­
libres du monde. Le déséqui libre 
économique d'abord, qui fa it que 
l 'écart de richesse se creuse entre 
des zones minoritaires où s'accu­
mulent les r ichesses et une majo­
rité de l'humanité qui reste installée 
dans la misère. Il se cro ise avec un 
autre déséquilibre, celu i de la démo­
graph ie : des pays, vo ire des cont i­
nents, commencent un réel déclin 
démograph ique, alors que d'aut res, 
l'Afriq ue en part icu lie r, sont encore 
dans la transit ion démographique, 
avec une forte croissance de popu­
lat ion . 

Ce cro isement peut se résumer dans 
une formule simple ma is fina lement 
juste : il y a des pays vieux et r iches 
et des pays jeunes . et pau vres. Qui 
peut croire que ce double déséqui­
libre peut être tra ité un iquement à 
l'a ide de murs? 

De pl us, et c'est nouveau, ce tte situa­
t ion se développe sous le feu d'une 
circulat ion de plus en pl us intense de 
l ' informat ion , de l 'image et des per­
sonnes: les pauvres ne sont pas seu­
lement pau vres, mais ils le savent ! 
Et ils savent qu 'ai lleu rs une autre vie 
est possible, avec d'aut res si tuat ions 
d'habitat, de santé, de t ravail. .. 
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ET L'EUROPE DANS TOUT ~A ! 
Marie-Christine 
Vergiat est dépu· 
tée européenne. Elle a 
en particulier élaboré 
et réussi à faire ad op· 
ter par fe Parlement 

euroépen, en octobre 2016, une réso· 
lution importante sur « Les droits de 
l'homme et fa migration dans les pays 
tiers ». 

Bien sOr son travai l part des mêmes 
consta t s : les migrations sont une 
constante de l'humanité, et en parti­
culier en l'Europe. Mais elle souligne 
aussi qu'i l faut garder le sens des 
proportions. 

Ceux qui fantasment sur une inva­
sion savent- ils qu'en 1900, la France 
comptait déjà 5% d'immigrés? 
Successivemen t, les Belges, les Ita­
l iens, les Polonais et enfin les Ma­
ghréb ins ont été vict imes d'une xé­
nophobie plus ou moins violente. Et 
puis d'eux sont nés les act uels Fran­
çais, qui se disent et se croient «de 
souche»! Et sait-on qu'actuellement 
le solde migratoire final (si on tient 
compte des immigrés qui repartent 
et des Français qui ém igrent) est dé­
risoi re: 0,06% par an? A-t-on oublié 
aussi à quel point ces mouvements 
évoluent au fil de l'histoire? Pendant 

un siècle, de 1850 à 1950, c'est l 'Eu­
rope qui a dispersé dans le monde 
entier environ 50 millions d'émigrés. 
Et le problème de l'époque, pour les 
pouvoirs, étai t d'enrayer cette hé­
morragie ... 

contrôles. C'est ce qu'on appelle «le 
processus de Karthoum ». Il consiste 
à passer des accords avec les pays 
du sud de la Méditer ranée (pays de 
trans it) ou du reste de l'Af rique (pays 

Cette var iabil i té t ~GaulhiC!t 

de départ). Ces ac­
cords, qu i reposent 
en fa it plutôt sur des 
chantages, tendent 
à marchander une 
aide au développe­
ment contre une 
ferme ture de leurs 
front ières par les 
pays eux-mêmes. 

des mouvements se 
retrouve au fil des 
années. Ainsi les en­
trées en Europe sont 
passées de 250 000 
en 2014 à 1 000 000 
en 2015, pour reveni r 
à 350 000 en 2016. Et 
77% de ces migrants 
s' in stallent dans seu­
lement 5 pays. Si l'on 
prend le critère le 
plus significatif, celui 
du ratio de migrants 
par rapport à la popu­
lation, la France, loin 
der rière la Suède ou 

Ma:Jie..Cbristine \'erghtC 
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l'Allemagne, n'arrive qu'en 6° posi­
t ion.En dépit de ces réalités, l'Europe 
a bien, contra irement à ce qu'on dit, 
une polit ique sur les migrations. Le 
problème, c'est que cette politique 
est fondamentalement axée sur la 
répression des arrivées. La méthode 
à la mode depu is une vingtai ne d 'an­
nées est celle de l'externalisation des 

Cette politique cy­
nique se heurte au 
fait même que pour 
ce rta ines de ces 
popu lations et ce r­
ta ins de ces pays, la 
notion de fron t ière 
est toute relat ive et 
incontrôlable. Elle 

ne t ient aucun compte non plus 
du caractère non démocrat ique de 
beaucoup de ces Eta ts ave c lesquels 
on prétend t raiter.Ouant aux f ron ­
t ières de l 'Europe elle-même, elles 
se ferment de façon de plus en plus 
efficace. On pense bien sOr aux dif­
férent s murs qu i s'ér igent ici ou là, 
mais c'est su rtout le système d'enre-

gi st remen t des personnes aux fron­
t ières de l 'Europe qui dev ient réell e­
ment performant. On constate enfin 
l'ambiguïté de l'Union Européenne 
par rapport aux pays des Balkans, 
qu'ils soient sources de migrants, 
comme l'Albanie, ou pays de t ransit 
entre la méditerranée et I'UE. 
Sur la questi on des Roms, on voit 
aussi la difficulté à fai re vivre un 
cadre eu ropéen qu i intèg re bien, 
t héoriquement, la citoyenneté euro­
péenne des Roms qui sont dans I'UE 

\IR \P '~~~ï OP< ' 
"ot 1DAtRE 

(Roumanie, Hongrie), mais exclut 
ceux qu i n'y sont pas (Kosovo, Ser­
bie, ... ). La crispation des Etats sur 
leur souveraineté empêche l'évolu­
t ion vers un vér itable droi t commu­
nautaire. De ce point de vue, l'échec 
des plans de « reloca lisat ion » est 
signif ica ti f. D'un aut re coté, la dépu­
tée t ient éga lement à signaler qu'on 
peut observer des mouvements in­
verses dans la soc iété civ ile et l'opi­
nion pub lique. Sans sous-estimer la 
xénoph obie ambiante, il existe aussi 

une solidarité acti ve d'une part ie 
de la populat ion. On a pu la consta­
ter par exemple dans les réactions 
qui ont suivi l'installat ion des CAO 
(Centres d'Accueil et d'Orientat ion) 
après l'évacuation des bidonvilles de 
Calais et dans le phénomène actuel 
de la «so lida rité dél inquante ». Des 
part icipant s ci te nt auss i des po li­
t iques municipales d'accueil mi ses 
en place pa r certaines communes. 
On peut (on doit) t ravai ller à son 
développement. 

13 
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ET DEMAIN ' • 

Dans le cadre de sa riche activité dans 
le monde de l'écologie et de l'alter· 
mondialisme, Gilles Lemaire a pu 
réfléchir à ce que serait la place des 
migrations dans un« autre monde». 

Il part toujours du même constat: les 
phénomènes migratoires sont une 
donnée permanente de l'histoire, en 
France comme dans le monde. 

Ce qui compt e, c'est de comprendre 
qu' ils ont, dans le monde actuel, des 
causes multiples qui s'entremêlent de 
façon complexe. On peut être tenté de 
distinguer d'une part les réfugiés, vic­
times des guerres ou des répressions 
et d'autre part les migrants dits éco­
nomiques, victimes de la misère dans 
leur région d'origine. 

On a tendance maintenant à y ajouter 
les « réfugiés environnementaux ». 
C'est vrai qu'il y a là un phénomène 
qu i semble promis à un bel avenir. 
Les événements environnementaux 
ne se limitent certes pas au réchauf­
fement cl imatique, on peut penser par 
exemple à la déforestation. Mais on 
sait quand même que l'ONU estime ac­
tuellement à quelque 250 millions de 
« déplacés » les victimes de change­
ments du climat, et que, au-delà de 2 
degrés de réchauffement, ce nombre 
pourrait doubler d' ici 2060. 
Une prévision difficile, car aux effets 
directs connus, comme les séche­
resses, les famines, l'inondation des 
zones littorales (de plus souvent 
urbaines), il faudra it penser aussi 
aux conflits nouveaux qui pourraient 
naître autour de la terre ou de l'eau. 
Ce n'est qu'une ra ison de plus d'inté­
grer les migrations dans notre façon 
de penser le monde, celui dans lequel 
nous vivons et celui que nous voulons. 
Pour cela, il faudra d'abord s'attaquer 
à démonter les politiques actuelles et 

surtout les peurs sur lesquelles elles 
s'appuient dans l'opinion publique. Les 
principales peurs sont par exemple la 
crainte d'une menace sur les rég imes 
soc iaux européens. Alors que c'est le 
contraire : l'apport d'une population 
jeune est la seule garantie de sys­
tèmes qui auront en charge une popu­
lation européenne inéluctablement 
vieillissante. 

Une autre crain te récurrente est le 
chômage, alors que toutes les études 
montrent que l' immigration vient en 
réalité occuper des secteurs en déficit 
de main d'œuvre et qu'une augmenta­
tion de population est en elle-même 
une source de développement. 

D'autres fantasmes sont à combatt re, 
comme l'angoisse culturelle ou identi ­
taire, l'histoire des nations montrant 
au contraire que la richesse culturelle 
d'une civilisation se construit avec 
des apports extérieurs permanents. 
Quant à l'argument du terrorisme, une 
étude attentive des faits prouve qu'il 
n'est pas le fait, pour l'essentiel, d'élé­
ments importés. 
Alors oui : préparer l'avenir, c'est 
d'abord assumer un immense travail 
d'explication, c'est convaincre que les 
migrations ne sont pas un danger à 
surmonter mais un élément normal 
de la vie qu'il faut aménager de façon 
posi tive. Dans le débat, certains sou­
lignent à nouveau l 'éclosion d'expé­
riences positives d'accueil, en particu­
lier loca les, issues de la société civile. 
Il nous faut les mettre en valeur: elles 
const ru isent l'avenir. 

A PRiS U:S MACARONIS, 
ESPINGOUINS. 

POLACKS. 
PORTOS. 

BOUGNOULES, 

NEGRES, 

C H /NETOKS 

Les relations internat ionales aussi 
sont à interroger. Au-delà des actuels 
chantages cyn iques dont nous avons 
déjà pa rlé, n'est-il pas possible d'ima­
giner de vraies négociations entre les 
pays de départ et les pays d'accueil , 
des négociat ions qui organiseraient 
des échanges profitables aux deux ? 
Ces échanges, les mouvements de 
populations pou rra ient en faire par­
tie, au profit de chacun. Ce pourrait 
être un élément clé d'une autre poli­
tique européenne de développement. 
D'autant que tout le monde sait bien 
que la vraie solut ion à la question des 
migrations réside justement dans un 
développement équilibré et la fin des 
inégalités. Cela ne veut d'ailleurs pas 
dire la fin des migrat ions : elles cont i­
nuera ient bien sû r, comme toujours, 
ma is sur un mode volontaire et heu­
reux. L'Europe offre déjà un modèle 
de libre circu lation possible : celui-ci 
ne devrait-i l pas être progressivement 
étendu au-delà de l'Europe propre­
ment d ite? 
Enfin, certains envisagent des reven­
dications encore plus immédiates 
allant dans le même sens. Elles consti ­
tuent nos combats quot idiens. Ce sont 
les luttes pour la régularisation ponc­
tuelle ou massive des «sans papiers», 
contre les dispositifs limitatifs comme 
les accords de Dublin ou les actions 
de Frontex, pour l'établissement de 
routes de migration légales, pour la 
carte de 10 ans ou la ci toyenneté de 
résidence. Ce sont autant de pas vers 
la liberté de circulation et d'installa­
t ion que nous souhaitons. 

COMITÉ DE LA PLAINE SAINT-DENIS 

MIGRANTS EXPULSÉS 
Ce mati n, je rejoignais des membres 
du collect if "Voisins solidaires Wilson" 
qui organisent des petits déjeuners 
quotidiennement depuis fin décembre. 
Ils sont destinés aux "refoulés" de la 
bulle dite "Hidalgo" et qu i passent la 
nuit dehors ... le but est aussi de suivre 
leur prise en charge. J 'ai pu "admi­
rer" les grosses pierres installées par 
la mairie de Pa ri s, afin de dissuader 
les migrants de s'a llonger sur le sol ! 

COMITÉ DE SAINT-NAZAIRE 

Lundi, un représen­
tant du préfet était 
passé pour informer 
que la distribution était interdite sur 
le lieu uti lisé (et qui ne dérangeait per­
sonne sauf des "éducateu rs" d'une 
st ructure d'accueil de toxicomanes 
qui considèrent que nous fa isons "ap­
pel d'air"). Ce lieu était occupé deux à 
t rois heures par jour ... et était laissé 
nickel. Aujourd'hui, à peine arrivés, 

s : UNE EXPÉRIENCE À SUIVRE 

53 étrangers participent aux cours de 
français langue étrangère organisés par 
le MRAP. Ils viennent d'Afrique, d'Asie, 
d'Europe, d'Amérique du Sud. 8 interve­
nants les accueillent 3 fois par semaine 
au local du MRAP et coordonnent leurs 
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interventions au cours de la semaine. 
Depuis début octobre, les effectifs ne 
cessent d'augmenter et l'assiduité est 
remarquable. Expérience à suivre! 

Martine Ricquier 

SANS FRONTIÈRES 

une voiture de police se pointe pour 
nous sommer de partir ! C'est quoi 
ces histoires : rendre la vie impossible 
aux migrants, comme ils l 'ont fa it pour 
les roms et les obliger à se volat il iser 
pour se rendre invisibles??? 

Agnès Cl uzel 

Des mariés magnifiques. Henri de Monpesou de Longchamp et Stellina Albastru 

Le comité local du 19•m•t2o•me, participe 
depuis 2015 aux manifestations organi­
sées par la ville de Paris dans le cadre de 
la semaine de lutte contre les discrimina­
tions. L'objectif de cette semaine est de 
faire connaître et de mieux lutter contre 
les discriminations. 
Le comité local a inauguré une nouvelle 
forme de sensibilisation à cette théma­
tique en proposant avec le soutien de 
Rom Europe et de la Mairie une initiative 
commune avec le café Zoïde et Amnes­
ty internationa l dont la campagne « 10 
jours pour signer» du 2 au 11 décembre 
2016 trouvait un écho dans cette mani­
festat ion. 

Genèse du projet. 
L'idée a germé dans l'es­
prit de quelques-unes et 
a immédiatement sou­
levé l'enthousiasme. Un 
mariage entre une Rrom 
et un Français pour lutter 
cont re les idées reçues et 
les stéréotypes. Ce sera 
évidemment un faux ma­
riage, mais avec toutes 
les apparences d'un vrai 
puisqu'il se déroulera à 
la mairie du 19•m• et sera 
célébré par le maire ad­

joint, Monsieur Bruno Lapeyre, chargé 
du numérique et de la communicat ion. 
Monsieur Lapeyre s'est senti « honoré 
d'avoir été sollicité pour célébrer cet évè­
nement de l'union symbolique de deux 
communautés » et a dit que c'est une 
cause qu'il a toujours soutenue. Il a rap­
pelé que s'en prendre à une communauté 
de 15 à 20000 personnes en lie de France 
en la montrant du doigt est t rop simple. 
« Il est si facile de s'en prendre aux mi­
sérables et plus encore à ceux dont la 
misère est si grande qu'elle ne peut être 
cachée, quand la misère est si visible , si 
évidente, qu'elle gêne le regard et éveille 
la honte, quand elle s'expose sous formes 

de bidonvilles autour de nos villes et de 
mendicité, d'appel à l'aide aux coins des 
rues ». Il a terminé son discours par ces 
phrases « Les Rroms veulent, peuvent 
quand ils ne sont pas exclus d'office, 
méritent d'avoir la même vie que nos 
concitoyens. L'évènement d'aujourd'hui 
est là pour nous le rappeler. pour détruire 
les idées reçues, pour en finir avec l'igno­
rance qui alimente les pires fantasmes ... ». 
«Il est temps maintenant de célébrer la 
connaissance, celle qui permet d'envisa­
ger à chaque instant l'union de nos deux 
communautés ». 

Et le mariage fut célébré 
Après le oui des mariés à cette union, le 
maire très solennel a déclaré « Au nom 
de la vie, au nom de l'humanité, au nom 
de l'égalité, je suis heureux et fier de 
vous déclarer unis par l'amour ! 

Et la fête battit son plein. 
Un grand merci à la Mairie du 19•m•, aux 
associations partenaires, au public, aux 
militant.e.s, aux comédiens amateur.e.s 
et professionnel.le.s d'avoir permis ce 
mariage sans frontières. 

Yasmine 
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COMITÉ LOCAL DE VITROLLES 

MAAOA (MUSËE DES ARTS AFRICAINS, OCÉANIENS, AMÉRINDIENS), 

QUARTIER DU PANIER À MARSEILLE 

Jeudi 23 février 2017, nous avons accom· 
pagné un groupe d'enfants au MAAOA 
de Marseflle où est présentée depuis 
2001 la fameuse collection mexicaine 
du cinéaste documentariste François 
Reichenbach : masques Fantastiques, 
tableaux de laine, arbres de vie, sculp· 
tures "a/ebrijes" ... Témoins culturels et 
oeuvres à part entière. Une médiatrice a 
présenté aux enFants cette foisonnante 

collection d'art populaire, avant de leur 
proposer un joyeux atelier "masques• à 
la manière mexicaine. Une belle ouver· 
ture sur une culture diFférente. 
Alicia. 12 ans. a réalisé un reportage 
photos à partager : voici donc un cliché 
de l'oeuvre de Coline (11 ans} sur une 
thématique •ombre et lumière•. 

f. VERLACKE 

COMITÉ LOCAL DE VALENCE 
Nous avons organisé une conté· 
renee à Valence. avec la Média· 
thèque publique et universitaire, 
avec Pierre DAUM sur son livre 
''Le aernier tabou" qui traite du 
sujet polémique des harkis restés 
en Algérie après l'indépendance. 
La thèse officielle concernant ces 
harkis est qu'ils ont été tous mas· 
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Conférence 
"LE DERNIER 

TABOU" 

COMITÉ DU VALENCIENNOIS 

25 ANS DE MRAP, ~A SE FÊTE ! 
Le 25 février. la fête des 25 ans du 
MRAP Valenciennois a connu un très 
grand succès. A guichet lermé depuis 
fin Janvier (300 participants}, l'am· 
biance fut superbe. 
Dans ce cabaret du monde d'un soir, 
les participants ont pu apprécier : les 
boissons. spécialités gastronomiques 
et musiques des 5 continents. 
le premier décollage symbolique a 
transporté les invités en Amérique du 
Nord puis en Amérique latine, Asie, 
Afrique pour revenir en Europe. 
Faire en une soirée le tour du monde 
fut une idée originale et appréciée qui 
s'inscrit dans le cadre de l'Amitié entre 
les Peuples. 
Jean·Ciaude DULIEU a rappelé lors de 
l'intervention d'ouverture les grands 
combats du MRAP tant au plan na· 
t ional qu'international. ainsi que les 
actions menées par les membres du 
comité local durant ces 25 années. 
Une exposition sur ces initiatives a été 
spécialement créée par un jeune étu­
diant sur la base de nombreux articles 
de presse. 

sacrés à l'indépendance, Pierre DAUM 
apporte son témoignage après une 
enquête de plus de deux ans sur place 
et après avoir rencontré des harkis 
vivants. Plus de 115 personnes ont as· 
sisté à la conférence, le public captivé 
ne voulait plus quitter l'amphithéâtre 
de la médiathèque. 

Mohamed LA TRE:CHE: 

Cette so~ree fut également placée 
sous le siqne de la solidarité nous 
avons remis un chèque de 1500 euros 
à l'association Zéqué Vendin pour la 
scolarité d'une année (prêt de vélo, 
fournitures scolaires, repas} de 30 
enfants d'un village du Burkina Fasso 
que parraine depuis 3 années cette 
association amie. 
Oue du bonheur partaqé par tous les 
participants et les militants du MRAP. 


